                                 Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Nord

Division de la Scolarité – Bureau de la vie Scolaire

Pôle violence

	Déclaration d'un fait de violence ou événement grave

ayant eu lieu en milieu scolaire (premier degré)
A transmettre au pôle violence le plus rapidement possible et au plus tard dans les 48 heures, 

par télécopie au 03.20.62.32.17 ou via la boite électronique fonctionnelle ce.ia59violence@ac-lille.fr
Une copie de cette transmission doit être simultanément adressée à l'IEN 


Ecole concernée : _________________________________________________________________________________
Ville : ____________________________________________ N° d’établissement : 059___________________________
Date du fait ou de l’évènement : ________________ Heure : _____________ Lieu : _____________________________ 

Mettre une croix dans les cases correspondantes
	Type de violence ou d’évènement
	
	Suites externes données par l’école

	Atteinte 

à la 

personne
	( Violence  physique avec arme par nature ou destination  
	
	Services de secours alertés :

	
	( Violence physique sans arme  
	
	( Police ou gendarmerie

	
	( Violence sexuelle  
	
	( Pompiers 

	
	( Menace avec arme par nature ou par destination  
	
	( SAMU

	
	( Menace sans arme 
	
	( Transmission d’une information préoccupante à l’UTPAS en 

	
	( Diffamation ou injure à caractère discriminatoire  
	
	     vertu de l’article L.226-2-1 du CASF(4)

	
	( Diffamation ou injure sans caractère discriminatoire
	
	( Signalement au procureur de la République en vertu de 

	
	( Atteinte à la vie privée (droit à l’image et représentation 
	
	     l’article L.226-4 du CASF(5)

	
	    des personnes) ou violence reposant sur l’usage d'Internet 
	
	( Saisine du président du conseil général en vertu de l'article

	
	   et des nouvelles technologies de communication (MSN, 
	
	     L.226-4-1 du CASF(6)

	
	   blogs, courriels, réseaux sociaux, téléphones portables)
	
	( Signalement au procureur de la République en vertu de 

	Atteinte aux biens
	( Vol ou tentative de vol
	
	     l’article 40 du CPP(7)

	
	( Racket 
	
	( Dépôt de plainte(8)

	
	( Dégradation de locaux, de matériels, de biens (dont tag, 
	
	( Information de la commune

	
	    incendie, et tentative d’incendie)
	
	Mesures collectives :

	Atteinte à la

tranquillité ou

à la sécurité de

l’établissement
	( Intrusion (individuelle ou en bande)
	
	( demande d’intervention de l’EMS

	
	( Port ou usage d’arme par nature ou par destination sans
	
	( demande de sécurisation des abords de l'école par 

	
	    conséquence sur les personnes
	
	    les services de police ou les unités de gendarmerie(9)

	
	( Blocage ou attroupement tumultueux 
	
	( saisine du maire en sa qualité d'autorité de police 

	Autre

évènement
grave
	( Accident, maladie ou décès
	
	    municipale(10) 

	
	( Suicide ou tentative de suicide
	
	
	

	
	( Détention, consommation ou trafic de substances illicites
	
	Suites internes données par l’école
	

	
	    (produits stupéfiants) ou prohibés en milieu scolaire (alcool)
	
	( Entretien avec les parents de l’élève auteur

	
	( autre événement grave à préciser :
	
	( Réunion de l'équipe éducative

	
	
	
	( Remise de l'élève auteur à ses parents(11)

	
	
	
	( Engagement d’une procédure disciplinaire de changement 

	
	
	
	    d'école

	
	
	
	Aide à la victime :

	
	
	
	( prise en charge par le médecin scolaire

	
	
	
	
	( prise en charge par l’infirmier(ière) scolaire

	Victime(s) ou plaignant(s)
	
	(  parents reçus

	Nombre :
	
	(  appui/accompagnement dans les démarches juridiques

	
	
	(  mise en relation avec un service d’aide aux victimes

	Sexe :
	
	Mesures collectives :

	
	
	Information de la communauté éducative sur le fait de violence

	Classe ou qualité :
	
	ou l'évènement grave :

	
	
	( information des élèves

	( l’agression a donné lieu à une consultation/prise en charge médicale ou
	
	( information des parents

	     hospitalière
	
	( information des personnels

	( dépôt de plainte par la victime ou le plaignant(1)
	
	

	( main-courante (police nationale)(2)
	
	Action de sensibilisation/formation :

	( procès-verbal de renseignement judiciaire (gendarmerie)(2)
	
	( auprès des élèves

	( demande de protection du fonctionnaire(3)
	
	( auprès des parents

	
	
	( auprès des personnels

	Auteur(s) ou personne(s) mise(s) en cause
	
	

	( Isolé 
	
	( Mise en place d’une cellule d’écoute

	( En bande 
	
	( Mise en place d’une cellule de crise

	( Ignoré 
	
	( Suspension des enseignements ou autres activités au sein de

	
	
	     l’école(11)

	( Appartient à l’établissement
	
	( Engagement de la procédure en vue d’actualiser ou        

	Sexe :
	
	     d'adapter le règlement intérieur de l'école

	
	
	

	Classe ou qualité :
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Description du fait de violence ou de l'événement grave et 
des circonstances dans lesquelles il s'est produit :
A 

le

Auteur de la déclaration

Cachet de l'école
Nom et prénom :

Qualité :

Signature :



	(1) La plainte est un moyen par lequel une personne qui se dit victime d'une infraction à la loi pénale saisit la justice. La plainte peut être déposée auprès d'un service de police judiciaire (commissariat de police ou unité de gendarmerie) ou adressée par simple lettre au procureur de la République. Un mineur peut déposer plainte seul. Tout service de police judiciaire est tenu de recevoir la plainte déposée par la victime d'une infraction à la loi pénale.
(2) La main-courante et le procès-verbal de renseignement judiciaire ne permettent pas de déclencher une procédure d'enquête et constituent une simple déclaration des faits. 

(3) L'administration est tenue d'accorder sa protection aux fonctionnaires et agents publics non titulaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions.

(4) Article L.226-2-1 du Code de l'Action Sociale et  des Familles: 

"[...] les personnes qui apportent leur concours à la politique de protection de l'enfance transmettent sans délai au président du conseil général ou au responsable désigné par lui toute information préoccupante sur un mineur en danger ou risquant de l'être, au sens de l'article 375 du code civil" (danger pour sa santé, sa sécurité, sa moralité ou compromission grave des conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif et social résultant d'une carence ou défaillance dans l'exercice de l'autorité parentale).
(5) Article L.226-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles:

"Les services publics qui avisent directement, du fait de la gravité de la situation, le procureur de la République de la situation d'un mineur en danger adresse une copie de cette transmission au président du conseil général".
(6) Article L.226-4-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles:

"En cas de trouble porté au fonctionnement d'un établissement scolaire, [...], le président du conseil général, de sa propre initiative ou sur saisine du chef d'établissement d'enseignement, propose aux parents ou au représentant légal du mineur un contrat de responsabilité parentale ou prend toute autre mesure d'aide sociale à l'enfance adaptée à la situation".
(7) Article 40 du Code de Procédure Pénale:

"Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un délit ou d'un crime est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès verbaux et actes qui y sont relatifs".
(8) L'école dépose plainte lorsqu''elle est elle-même victime d'une infraction à la loi pénale (ex: intrusion ou introduction d'armes dans l'école sans conséquence sur les personnes).
(9) Exemples de mesure de sécurisation : stationnement d'un véhicule de police à l'entrée de l'école aux "horaires de pointe", patrouilles à pied et en tenue, opérations de contrôle ciblées en liaison avec les autorités judiciaires.
(10) La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sérénité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ou encore le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et les disputes accompagnées "d'ameutement" dans les rues, les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique.
(11) Cette mesure, qui a pour objet de garantir l'ordre au sein de l'établissement, doit répondre à une véritable nécessité.


